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Résumé présenté par le président

1. L’Assemblée générale de l’OMPI, à sa session tenue en septembre-octobre 2007, a passé en
revue les travaux des deux sessions du Comité provisoire sur les propositions relatives à un plan
d’action de l’OMPI pour le développement (PCDA) tenues en février et en juin 2007, et elle a
exprimé sa satisfaction devant le consensus atteint sur les propositions soumises par les États
membres concernant l’établissement d’un plan d’action de l’OMPI pour le développement.
L’Assemblée générale a décidé d’adopter les recommandations relatives aux actions à engager
correspondant aux 45 propositions acceptées, et de mettre en œuvre immédiatement les
19 propositions désignées par le président du PCDA, en consultation avec les États membres et
le Secrétariat. L’Assemblée générale a également décidé de créer le Comité du développement et
de la propriété intellectuelle (CDIP), chargé :

a) d’élaborer un programme de travail pour la mise en œuvre des recommandations
adoptées;

b) de suivre, évaluer et examiner la mise en œuvre de toutes les recommandations
adoptées et de faire rapport sur cette mise en œuvre et, à cet effet, d’assurer une
coordination avec les organes compétents de l’OMPI; et

c) de débattre des questions relatives à la propriété intellectuelle et au développement
convenues par le comité et de celles décidées par l’Assemblée générale.

2. Pour la première session du comité, il a été convenu que le président du PCDA établirait les
documents de travail initiaux, dont un projet de programme de travail, en consultation avec les
États membres et le Secrétariat.

3. La première session du CDIP s’est tenue du 3 au 7 mars 2008. Cent États membres,
sept organisations intergouvernementales et 30 organisations non gouvernementales y ont
participé.

4. Le CDIP a élu à l’unanimité M. C. Trevor Clarke, représentant permanent de la Barbade,
président, et MM. Muratbek Azymbakiev, représentant permanent adjoint du Kirghizistan et
Javier Alfonso Moreno Ramos, directeur du Département de la coordination juridique et des
relations internationales de l’Office espagnol des brevets et des marques, vice-présidents. 
 
5. Le CDIP a adopté le projet d’ordre du jour figurant dans le document CDIP/1/1 Prov.

6. Le CDIP a adopté le règlement intérieur proposé dans le document CDIP/1/2, approuvé la
participation à ses sessions, en qualité d’observatrices ad hoc, des organisations visées au
paragraphe 6 du document et pris note de ses modalités de travail.



page 2

7. Le CDIP a examiné le document de travail initial élaboré par le président du PCDA en
concertation avec les États membres et le Secrétariat, et décidé de l’utiliser en tant que document
de travail de sa session (CDIP/1/3). Le CDIP a aussi examiné les documents soumis par le
groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, le groupe des Amis du développement et
la République de Corée. Les délégations sont convenues d’une méthodologie consistant à traiter
les recommandations adoptées une par une en commençant par celles figurant dans la liste des
26 recommandations. Après avoir examiné toutes les recommandations du groupe A, le comité
portera son attention sur le groupe A dans la liste des 19 recommandations à mettre en œuvre
immédiatement, avant de revenir à la liste des 26 recommandations pour examiner les
recommandations du groupe B. Il sera procédé de même pour l’examen des recommandations
des autres groupes.

8. Le Secrétariat présentera chaque recommandation adoptée, en soulignant les principaux
points de la liste d’activités figurant dans le document de travail. Ensuite, les États membres qui
ont fait des suggestions par écrit au président du PCDA auront la possibilité d’intervenir pour
développer leurs points de vue, avant la tenue d’un débat général sur chacune des
recommandations adoptées, au cours duquel les États membres pourront : a) formuler des
commentaires ciblés sur la liste d’activités; b) suggérer des modifications, le cas échéant;
c) envisager de nouvelles activités; et d) recenser les points nécessitant éventuellement des
informations complémentaires de la part du Secrétariat. Le Secrétariat apportera ensuite les
réponses à toute question ou demande de précisions des États membres. Le président du CDIP
récapitulera les délibérations sur chacune des recommandations. En ce qui concerne la liste des
19 recommandations à mettre en œuvre immédiatement, le CDIP demandera au Secrétariat de lui
soumettre, pour sa session de juillet, un rapport intérimaire tenant compte des modifications ou
nouvelles activités suggérées. En ce qui concerne la liste des 26 recommandations, le CDIP
conviendra d’une manière générale que les activités proposées, éventuellement modifiées à
l’issue des discussions, sera transmise au Secrétariat en vue d’évaluer les besoins en ressources
humaines et financières avant la session de juillet.

9. Conformément à la méthodologie susmentionnée, les délégations ont fait part de leurs vues
sur le document de travail. Il a été convenu que les interventions faites par les États membres
sous les points 5 (“Examen du programme de travail pour la mise en œuvre des propositions
adoptées”) et 6 de l’ordre du jour (“Travaux futurs”) ne seraient pas consignées dans le rapport
sauf si elles le demandent lors de leurs interventions.

10. Le CDIP a examiné les recommandations adoptées nos 2, 5, 8, 9 et 10 de la liste des 26 et a
convenu que les activités proposées, modifiées de la façon appropriée à la suite de délibérations,
seraient envoyées au Secrétariat afin d’évaluer les besoins en ressources humaines et financières
avant la session de juillet 2008. En outre, le CDIP a examiné les activités exécutées en vertu de
la recommandation adoptée n° 1 de la liste des 19 et a fait des observations sur ces activités, a
suggéré des modifications et a examiné de nouvelles activités. Il a été convenu que le Secrétariat
apporterait les modifications nécessaires et communiquerait un rapport intérimaire sur les
recommandations adoptées figurant dans la liste des 19 pour la session de juillet 2008 du comité.
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11. Après délibération, il a été décidé qu’il était nécessaire de continuer d’examiner le
programme de travail en vue de la mise en œuvre des recommandations adoptées. Afin de
faciliter cette tâche, il a été décidé que le président organiserait des consultations informelles
entre la première et la deuxième sessions. Les consultations porteraient sur les recommandations
adoptées, une attention particulière étant accordée aux recommandations nécessitant des
ressources humaines et financières supplémentaires pour permettre au Secrétariat de procéder aux
évaluations nécessaires.

12. Le CDIP a noté que le projet de rapport sur sa première session serait établi par
le Secrétariat et communiqué aux missions permanentes des États membres et mis également à la
disposition des États membres, des organisations intergouvernementales et des ONG, sous forme
électronique, sur le site Web de l’OMPI. Les commentaires sur ce projet de rapport seront à
adresser par écrit au Secrétariat dans les trois semaines suivant sa parution. Le projet de rapport
révisé sera ensuite examiné en vue de son adoption au début de la deuxième session du CDIP.

13. Le CDIP a examiné le contenu du présent
résumé du président et en a pris note.

[Fin du document]


